
Direction régionale de l’environnement,
de l’aménagement et du logement

de Normandie

Décision relative à la réalisation d’une évaluation environnementale prise en application
de l’article R. 122-3 du code de l’environnement, après examen au cas par cas du projet de
création d’un champ captant et de travaux d’adduction d’eau potable sur la commune de
Muchedent (Seine-Maritime)

LE PRÉFET DE LA RÉGION NORMANDIE,
PRÉFET DE LA SEINE MARITIME
Officier de la Légion d’honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

vu la directive 2011/92/UE du Parlement européen et du Conseil du 13 décembre 2011 codifiée
concernant  l’évaluation  des  incidences  de  certains  projets  publics  et  privés  sur
l’environnement, notamment son annexe III ;

vu le code de l’environnement, notamment ses articles L. 122-1, R. 122-2, R. 122-3 et R. 122-6 ;

vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation
et à l’action des services de l’État dans les régions et les départements ;

vu le décret du Président de la République du 1er avril 2019 portant nomination de Monsieur
Pierre-André  DURAND  en  qualité  de  préfet  de  la  région  Normandie,  préfet  de  la
Seine-Maritime ;

vu l’arrêté de la ministre de l’environnement, de l’énergie et de la mer du 12 janvier 2017 fixant le
modèle du formulaire de la « demande d’examen au cas par cas » ;

vu l’arrêté préfectoral n° SGAR / 19-144 du 3 décembre 2019 portant délégation de signature à
Monsieur Olivier MORZELLE, directeur régional de l’environnement, de l’aménagement et du
logement de Normandie ;

vu la décision n°2021-15 du 15 février 2021 portant subdélégation de signature à Madame Karine
BRULÉ, directrice régionale adjointe de l’environnement, de l’aménagement et du logement de
Normandie ;

vu la demande d’examen au cas par cas n° 2021-4128 relative au projet de création d’un champ
captant  et  de travaux d’adduction  d’eau potable  sur  la  commune de Muchedent  dans le
département de la Seine-Maritime, télédéclarée sous le numéro A-1-VQ00B2M5 par Monsieur
Olivier BUREAUX, président de la communauté de communes Terroir de Caux, reçue complète
le 23 juillet 2021 ;

vu la consultation de l’agence régionale de santé de Normandie en date du 27 juillet 2021 ;

vu la  consultation  de  la  direction  départementale  des  territoires  et  de  la  mer  de  la  Seine-
Maritime en date du 27 juillet 2021 ;

Considérant la nature du projet qui consiste à remplacer une installation de captage d’eau potable
sur la commune de Muchedent, en Seine-Maritime, par la création, à 500 m environ, de trois forages
d’une profondeur de 30 m, ainsi que d’une station de pompage, d’un réservoir et d’un système de
décharge, à raison de 250 000 m³ d’eau par an estimé, voire 380 000 m³ en cas de nécessité de
sécurisation  de  l’approvisionnement ;  que  le  projet  comprend  également  la  mise  en  place  de
canalisations  destinées  à  relier  les  installations  au  réseau  existant  d’approvisionnement  en  eau
potable, jusqu’à l’ancien captage et jusqu’à celui situé sur la commune de Torcy-le-Grand, à 3,4 km ;



Considérant que le projet relève de deux rubriques du tableau annexé à l’article R. 122-2 du code de
l’environnement :

– la rubrique n°17 b) qui concerne les « dispositifs de captage et de recharge artificielle des
eaux souterraines », qui soumet à un examen au cas par cas les « dispositifs de captage des
eaux souterraines,  lorsque le volume annuel prélevé est inférieur à 10 millions de mètres
cubes et supérieur ou égal  à 200 000 mètres cubes » afin de déterminer si  la réalisation
d’une évaluation environnementale est nécessaire ;
– la rubrique n°22 qui concerne l’« installation d'aqueducs sur de longues distances », qui
soumet  au  même type  d’examen  les  « canalisations  d'eau dont  le  produit  du  diamètre
extérieur avant revêtement par la longueur est supérieur ou égal à 2 000 m² » ;

Considérant que le projet prévoit :
– la réalisation de trois  forages d’une profondeur de 30 m et d’un diamètre de 406 puis
273 mm ;
– la  construction  d’une  station  de  pompage  pour  abriter  l’exhaure  des  pompes  et
l’instrumentation ;
– la création d’un bassin de décharge pour évacuer les premières minutes de pompage au
cas où les eaux seraient turbides ;
– la clôture de chaque forage ;
– la création de pistes d’accès ;
– l’installation de canalisations reliant les trois forages au réseau d’approvisionnement en
eau potable, et plus précisément au réservoir de l’ancien forage de Muchedent, aujourd’hui
inexploité, et au captage situé sur la commune de Torcy-le-Grand, à 3,4 km ;

Considérant la localisation du projet :
– sur la parcelle cadastrée B0162 sur la commune de Muchedent ;
– à  proximité  immédiate  du cours  d’eau « la  Varenne »,  inclus  dans  le  site  Natura  2000
« bassin de l’Arques », zone spéciale de conservation FR2300132 ;
– au sein de la zone naturelle d’intérêt écologique, faunistique et floristique (ZNIEFF) de
type II « les forêts d'Eawy et d'Arques et la vallée de la Varenne », FR230004490 ;
– en dehors d’une zone couverte par un arrêté de protection de biotope ;
– en dehors de tout site inscrit ou classé ;

Considérant que l’installation actuelle sur la commune de Muchedent n’est plus exploitée depuis
plusieurs  années  en  raison  d’une  turbidité  de  l’eau ;  que  la  collectivité  utilise  actuellement  un
captage situé sur la commune de Martigny pour sécuriser l’approvisionnement en eau potable de la
population ;

Considérant  que la nappe visée est celle  de la « Craie des bassins versants de l’Eaulne, Béthune,
Varenne,  Bresle  et  Yerres »,  FRHG204,  sur  laquelle  les  pressions  sont  jugées  stables  et  non
susceptibles  de  remettre  en  cause  son  rechargement ; que  s’agissant  du  remplacement  d’une
installation de captage d’eau potable, le projet ne prévoit pas une augmentation des prélèvements
sur cette nappe ;

Considérant que le projet de forage se situe en zone de répartition des eaux de la nappe de l’Albien-
Néocomien selon l’arrêté préfectoral du 25 avril 2007 ; que celui-ci identifie le toit de la nappe à une
altitude de - 10 m NGF sur la commune de Muchedent ; que les forages étant situés à une altitude
d’environ 50 m et étant d’une profondeur de 30 m, ils ne sont pas susceptibles d’atteindre le toit de
la nappe ;

Considérant que le projet est localisé entre deux bras de la Varenne, incluse dans le site Natura 2000
« bassin de l’Arques », dont elle constitue un affluent, identifié en raison de ses caractéristiques
physico-chimiques  lui  permettant  d’héberger  des  espèces  faunistiques  et  floristiques  d’intérêt
communautaire ; que le prélèvement à un niveau peu profond générera une pression suffisante pour
abaisser le niveau du cours d’eau jusqu’à potentiellement 5 cm ; que le projet prévoit également,
après passage dans un bassin tampon, le rejet des eaux éventuellement turbides dans la Varenne, ce
qui pourrait être susceptible d’altérer sa qualité ;

Considérant que le projet est localisé sur une parcelle inventoriée comme zone humide ; que cette
zone  humide  peut  être  affectée  à  la  fois  par  les  prélèvements  d’eau  peu  profonds  et  par



l’installation  des  diverses  infrastructures  du  projet  (forages,  bassin  tampon,  réservoir,  pistes
d’accès …) ;  que  cette  prairie  est  par  ailleurs  identifiée  par  le  programme  d’actions  régional
« nitrates » de Normandie comme prairie humide à maintenir ;

Considérant la proximité immédiate d’un élevage piscicole sur la rive opposée d’un des bras de la
Varenne, utilisant un certain nombre de produits destinés au soin des poissons et à l’entretien des
installations ; que la présence de chloramines dans un des prélèvements a montré la possibilité de
communication  de  ces  substances  de  l’élevage  piscicole  vers  les  eaux  captées  destinées  à  la
consommation humaine ;

Considérant que  le  secteur  de  projet  est  concerné  par un  risque  très  élevé  d’inondation  par
remontée de nappe, dont l’impact potentiel sur la ressource en eau et les infrastructures n’est pas
précisé ;

Considérant que les travaux relatifs à l’installation de canalisations sur plusieurs kilomètres, partie
intégrante du projet, ne sont pas décrits et qu’ils sont susceptibles de traverser plusieurs secteurs
sensibles du point de vue environnemental ;

Considérant que le devenir de l’ancien captage d’eau potable n’est pas précisé au dossier ;

Considérant ainsi qu’au regard de l’ensemble des éléments fournis et des considérations mises en
avant  par  le  pétitionnaire  pour  la  réalisation  de  son  projet  global,  celui-ci  apparaît  susceptible
d’avoir des incidences notables sur l’environnement et la santé humaine ;

DÉCIDE

Article 1er

Le projet de création d’un champ captant et de travaux d’adduction d’eau potable sur la commune
de Muchedent (Seine-Maritime) est soumis à évaluation environnementale.

Article 2

En  fonction  des  informations fournies  dans  le  dossier  de  demande  d’examen  au  cas  par  cas,
l’évaluation environnementale doit en particulier porter sur l’eau et la biodiversité, notamment sur
l’impact du projet  sur  la Varenne et  les zones humides l’accompagnant,  ceci  sans  préjudice de
l’obligation pour  le maître  d’ouvrage de respecter  le  contenu de l’évaluation environnementale,
conformément aux dispositions du code de l’environnement.

Article 3

La présente décision, délivrée en application de l’article R. 122-3 du code de l’environnement, ne
dispense pas des autorisations  et  des procédures  administratives auxquelles le  projet peut être
soumis.

Article 4

La présente décision sera publiée sur le site internet de la direction régionale de l’environnement, de
l’aménagement  et  du  logement  de  Normandie :  http://www.normandie.developpement-
durable.gouv.fr.



Fait à Rouen, le 24 août 2021

Pour le préfet de la région
Normandie et par délégation,

pour le directeur régional de l’environnement,
de l’aménagement et du logement,

Karine BRULÉ

Voies et délais de recours
Les recours gracieux, hiérarchique ou contentieux sont formés dans les conditions du droit commun.
Sous peine d’irrecevabilité du recours contentieux, un recours administratif préalable est obligatoire. Il
peut être gracieux ou hiérarchique et doit être formé dans un délai de deux mois suivant la mise en
ligne de la présente décision. Un tel recours suspend le délai du recours contentieux.
Le recours gracieux doit être adressé à  :

Monsieur le préfet de la région Normandie
Secrétariat général pour les affaires régionales
7 place de la Madeleine
CS16036
76 036 ROUEN CEDEX

Le recours hiérarchique doit être adressé à  :
Madame la ministre de la Transition écologique
Ministère de la Transition écologique
Hôtel de Roquelaure
246 boulevard Saint-Germain
75 007 PARIS

Le recours  contentieux doit  être  formé dans un délai  de deux mois  à compter du rejet  du recours
gracieux ou hiérarchique. Il doit être adressé au :

Tribunal administratif de Rouen
53 avenue Gustave Flaubert
76 000 ROUEN

Ce  dernier  peut  être  également  saisi  par  l’application  Télérecours  citoyens,  accessible  par  le  site
www.telerecours.fr
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